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Je  vous  parais  timide  & faible  , déformai* 
Connaiflez  la  faiblefle , elle  cft  dans  les  forfait». 

V ol  t.  Trag.  de  Sémiramis. 


Citoyens, 

J e ne  me  livrerai  point  à de  longues  digreflîons  fur 
le  caraétere  du  Procès  qui  vous  occupe.  Le  calme  qui 
a régné  dans  vos  difcuffions  , & la  forme  de  Jugement 
Légiflation.  (N*.  i}}.)  A 
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que  vous  avez  adoptée,  en  démontrent  afiez  Tim  portance* 
Je  dirai  mon  opinion  avec  le  calme  Sc  la  franchife  d’un 
homme  de  bien  , qui  cède  a là  voix  de  fa  confcience  , Sc 
qui , pénétré  de  la  grandeur  de  fes  devoirs  , & de  la 
dignité  de  fes  fondions  , les  remplit  fans  autre  paffion 
que- celle  du  bonheur  de  fa  Patrie. 

Quel  eft  le  but  des  eharimens  établis  pour  la  punition 
des  crimes'?  ceft  l’intérêt  de  la  Société.  Cela  et  fi  évi- 
dent*, qüe  les  mêmes  adions  prennent  Bien  fou  vent  le 
caradere  de  crime  ou  de  vertu,  fui  vaut  la  cliverfité  d’in- 
térêts des  Nations  chez  qu relies  font  commi  fes.  S’il  en 
étoit  autrement,  fi  la  peine  infligée  à un  criminel,  étoit 
elle-même  nuifiole  à la  Société  , cette  peine  ne  feroît 
qu  uif  crime  nouveau-.  Dmprès:  ce  principe  ihcdntëftable, 
la  queilion  qui  fait  f objet  de-  VQs.difctidions  , fe  trouve 
réduite  a ces  termes  î Efl-il  ou  n’efbil  pas  utile  à la  Na- 
tion que  Louis,  meure  ? Le  Jugement  que  vous  pronon- 
cerez doit -il  être  fournis  à la  ratification  dd  Pêtipdë  ? 

, On  vous  à clit  d’abord  que  , vous,  jviez  été  envoyés 
pour  juger  Louis  • je  le  veux  ï car  ce  n’eft  pas  le  mo- 
ment de:  rappeler  une  queftion  dé  compétence  que 
vous  avez  déjà  décidée  t mais  vou$;  avez  été'  envoyés 
bien  plus  fpécialement  encore  polir  faire  une  Conftitu- 
tion  ; <k  cependant  vous  avez  décrété  que  cette  Confi* 
timtion  feroit  foumife  à Inacceptation  du  Peuple  Fran- 
çois. Penfez-vous  que  Y un  ou  l’autre  de  ces  objets 
intérefTé  moins  effentiellement  îa  Nation?  Certes,  si! 
exifte  entre  eux  quelque  différence , elle  eft  en  faveur 
du  Jugement  de  Louis  ; car  une  erreur- dànsNAde 
confiitutionnel , & il  «ft  impofïible  qu’il  n’y  en  ait  pas , 
pourra  être  redifiée  dans  un  autre  moment , quand 
Keikpérâéiifc-e & le' vœu  du  Souverain  auront  appris: à'. la 
eonnoftre  ' ; mais  dans  Paffaire  qui  '*  vous  occupe  , une 
erreur  confcmmée  deviendrait  irréparable. 
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x'  En  -confoltant  le  voeu*  de  la  Nation  , on  vous'  fait 
craindre  la  guerre  civile  : cette  crainte  eft-elle  fondée  , 
êc  n’eft-elle  point  l’outrage  le  plus  fiugîant  envers  ce 
Peuple  dont  on  veut  faire  le  bonheur  ? Quoi ,.  vous 
craindriez  l'influence  des  malveillant  dans  les  Àflèrrv 
blées  primaires  , ôc  vous  ne  la  craignez  pas  dans 
votre  fein  ! Quoi,  la  Nation  toute  entière  pourroit 
être  féduite  ou  égarée  , 8c  fes  Repréfentans  fe  flattent  • 
d’une  incorruptible  infaillibilité! 

Ne  craignez  pas  la  guerre  civile,,  fl  la  Loi  effi 
l’expreflion  de  la  volonté  générale  , Sc  repofez-vons 
fur  la  puiifante  nationale  du  foin  de  la  faire,  refpeéfcer. 
Des  hommes  égarés  ou  méchans  peuvent  bien  un 
inflan t s’élever  contre  elle  * mais  j’ai  cette5  confiance 
dans  la  force  du  Peuple  François,  que  je  fuis  convaincu 
que  toutes  les  Puiflances  de  la  Terre  ne  fuffiroient 
pas  pour  contraindre,  fa  volonté  unanimement  exprimée. 
Vous  êtes  , j’en  conviens  , les  organes  de  cette  volonté  , 
mais  vous  pouvez  errer  dans  fon  interprétation.  I,a 
Nation  entière  eft  feule  infaillible.  Roufleau  vous  l a 
dit  lui-même;  il  efl  impoflible  qu’un  Peuple  entier  puifle 
vouloir  quelque  chofe  contraire  a fes  intérêts.  On  efl- 
fort  , quand  on  peut  s’appuyer  d’une  pareille  autorité  - 
car  fes  principes  n’étoient  point  le  fruit  intéfeflé  des, 
circonftances , mais  le  réfultat  réfléchi  de  fes  longues 
méditations. 

C eft  quand  la  Loi  efl  contraire  à la  volonté  gé^* 
nérale,  que  les  mouvemens  deviennent  inévitables.  Une. 
grande  maife  peut  un  inftant  fe  trouver  comprimée 
par  une  force  inférieure  ; mais  elle  brife  bientôt  TobL* 
tacle  qui  la  gêne.  Après  la  fuite  de  Varennes,  quand 
un  cri  d’indignation  sxélevoit  de  toutes  les  parties  : dé- 
l’ Empire  contre  un  Monarque  parjure  , LAiTemblée 
Conftictiante  le  replaça, fur  un  Trône  dont  la  Nadom 
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vouloit  le  renverîement  ; la  Nation  fe  tût,  mais  le 
calme  ne  pouvoit  régn  r dans  fon  fein. 

Bientôt  après . la  Nation  vouloit  vomir-  loin  d’elle 
des  Prêtres  turbulens  & dénaturés  , qui , après  s erré 
long-temps  nourris  de  fon  lait  le  plus  pur  , bmloient 
.d’étancher  leur  foif  criminelle  dans  le  ftmg  de  cette 
mere  indulgente  \ Louis  s’oppofa  à fa  volonté  : la  Na- 
tion fe  tût  encore,  mais  la  fermentation  augmenta, 
Des  ennemis  nombreux  préparoient  au  Peuple  de  nou- 
veaux fers  ; la  Nation  vouloit  les  combattre  ; un  camp 
de  vingt  mille  hommes  eft  demandé.  A la  volonté 
générale  , Louis  oppofe  fa  volonté.  La  Nation  fe  leve 
toute  entière  , & précipite  clu  Trône  celui  que  fon 
vœu  n’v  avoit  point  appelé»  Legiftateurs  , voila  dans 
un  Gouvernement  libre,  l’effet  inévitable  des  Loix 
.que  l’intérêt  ou  les  paillons  de  quelques  hommes  préx 
tendent  diéter  à tout  un  Peuple  voila  les  malheurs 
que  vous  préparez  a votre  Patrie  , en  rejetant  la  rne- 
fure  fage  qui  vous  eft  préfentée. 

Quon  ne  dife  pas  que  le  Peuple  n’eft  point  affez 
éclairé  pour  prononcer  fur  le  Jugement  que  vous  aurez 
jorté  : ü n’eft  pas  d’homme , quelque  ignorant  qu’on 
^ e fuppofe  , qui  ne  foit  en  état  de  connaître  ce  qui 
ui  eft  le  plus  avantageux  individuellement.  Je  dis  in- 
dividuellement, car  d’intérêt  général  n’eft  autre  chofe 
que  la  fomme  de  tous  les  intérêts  particuliers.  Ce  fyL 
tême  préfente  d’ailleurs  l’avantage  cl’écarter  la  grande 
queftion  politique  que  préfente  cette  affaire  ; queftion 
fi  difficile  , fi  délicate  , & que  vous  ne  pouvez 
vous  difpenfer  de  prendre  en  confidération,  fi  vous 
vous  déterminez  à juger  .définitivement,  Je  dis  que  c eft 
le  moyeii  d’écarter  la  grande  queftion  politiqué  que 
préfente  ce  Jugement,  car  pour  le  Peuple  _>  il  n’exifte 
d’awe  confidération  politique  que  celle  de  fqn  intérêt  a 
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& pour  prononcer  fur  fon  propre  intérêt , je  vous  î’aî 
déjà  dit,  le  Peuple  ne  peut  fe  tromper , car  ayant  une 
fois  exprimé  fa  volonté  , il  a la'  force  pour  la  faire  ref- 
pe&er. 

Que  craindre  , nous  dit-on,  des,  ennemis  du  dehors? 
nous  les  battrons,  Citoyens  , je  ne  crains  pas  de  voir  la 
Liberté  fuccomber  fous  les  efforts  des  Tyrans  coalifés. 
Comme  vous  j’ai  appris  à connoître  le  courage  de  nos 
braves  Légions  ; mais  leurs  lauriers  font  arrofés  de  leur 
fang,  mais  chaque  viéloire  nous  coûte  des  milliers  de 
nos  frétés. 

On  infifte , Sc  l’on  dit  que  le  Jugement  de  Louis 
n’influera  en  rien  fur  la  détermination  des  Puiflances 
de  l’Europe  , ôc  que  nous  n’aurons  pas  moins  à foute- 
nir  la  guerre  contre  elles  , quelque  parti  que  nous  pre- 
nions ; eh  bien  , ménagêpns-nous  une  reflburce  de  plus 
pour  les  vaincre  , en  enlevant  aux  malveillans  un  moyen 
dé  ravir  a la  Convention  Nationale  cette  confiance  qui 
lui  efl  indifpenfable  pour  faire  le  bien  qu’on  attend 
d’elle. 

On  vous  a dit  qu’u?}  Tyran  étant  un  monflre  dans 
l’ordre  focial  , vous  deviez , dans  fa  punition, vous  élever 
au  deflus  de  coures  les  formes.  Je  fuis  loin  de  foupçon- 
ner  les  intentions  de  ceux  qui  vous  ont  prcpofé  cette 
mefure  terrible  ; l’excès  d’amour  pour  le  bien  jette  fou- 
vent  dans  l’exagération  des  moyens  pour  l’opérer  : mais 
j’examine  f\  de  tels  principes  font  appuyés  par  des  exem- 
ples qui  démontrent  la  bonté  de  leur  application.  J’ouvre 
l’Hiuoire  des  Nations  : par-tout  je  vois  des  Tyrans  pré- 
cipités du  Trône  , & immolés  a la  politique  ambitietife 
des  Tyrans  qui  les  remplacent:  par-tout  leur  mort  efl:  inu- 
tile à la  liberté  des  Peuples  qu’ils  opprimoient.  Cent  Prin- 
ces ont  péri  fur  les  Trônes  de  Rome  & de  Byzance  , les 
Empires  d’Orient  & d’Ôccïdetu  fubflftenc  encore.  De- 
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nys,  au  contraire  , devient  Maître  d’Ecole,  Sc  Syracufe  eft 
libre.  Rome  expulfe  les  Tarquins,  Sc  durant  cinq  peurs 
ans  la  République  Romaine  donne  des  Loix  à l’tfni- 
vers.  Céfar  eft  aftaftiné  , vous  le  favesp  , Ciroyeb^', 
tm  Prêtre  régné  au  Capitole.  Les  Annales  du  Mondes 
ne  préfentent  que  deux  Rois  condamnés  à périr  fous  le 
glaive  des  Loix  ^ Sc  aucun  de. vous  n’ignore  combien 
dura  la  liberté  de  Sparte  Sc  de  Londres  , après  le  iup- 
plice  d’Agis  Sc  de  Charles  Premier. 

Je  ne  fais  \\  le  fang  des  Rois  n’exhale  pas  un  poifon 
funefte  à la  liberté  des  Peuples  , & s’il  ne  vaut  pas 
mieux  le  lai  (Ter  fe  confumer  dans  leurs  veines  que  de 
le  répandre  ; mais  je  n’ai  pas  vu  que  leur  mort  Lut 
une  leçon  bien  propre  à intimider  les  ambitieux  qui 
veulent  s'élever 'à  leur  place.  L’amour  de  la  domination 
ferme  les  yeux  fur  les  dangers  qui  menacent  les  Tyrans  \ 
Sc  h le  danger  de  perdre  la  vie  eft  le  plus  grand  qu’ils 
ayent  â redouter  , ils  fe  font  même  ube  gloire  de  ne  le 
pas  craindre  , car  il  eft  un  préjugé  allés  généralement 
répandu  qui  attache  une  forte  d’honneur  à méprifer  la 
mort  ; mais  le  fappîice  de  la  honte  Sc  de  l’infâmie  , à 
moins  d’avoir  été  élevé  fur  le  Trône  , il  n’eft  pas 
d’homme  qui  n’en  redoute  les  horreurs. 

Mais  je  fuppofe  que  les  maximes  terribles  que  vous 
avez  entendues  , foient  dans  les  principes  d’un  vrai 
républicanifme , eft-ce  bien  le  moment  de  les  appliquer  } 
Nous  fommes  Républicains  fans  doute,  mais  nous  le 
fommes  encore  plus  parla  Loi,  que  par  les  mœurs.  Nous 
fommes  Républicains  fans  doute  , mais  les  préjugés  de 
la  Monarchie  ne  font  pas  entièrement  effacés.  La  France 
eft  déclarée  République  ; mais  avant  le  dix  Août  der- 
nier, il  n’y  avoit  pas  en  France  un  féal  vrai  Républicain. 
Ma  preuve  eft  fans  réplique  , Louis  a régné  jufqu’à. 
cette  époque.. 


7” 

On  a évoqué  les  mânes  de  nos  fores  immolés  au 
combat  des  Tuileries  ! Eh  bien  ! je  vous  évoque  anfii , 
ombres  facrées;  répondez.  Eft-ce  le  lang  qj  Tyran 
donc  vous  êtes  avides  , ou  le  bonheur  des  François  que 
vous  demandez  ? Penfez- vous , Légiflateurs , que  leur 
réponfe  puifie  être  douteufe  ? Placés  entré  la  haine 
contre  un  Roi,  8c  l’amour  pour  Une  Nation , ces  gé- 
néreux martyrs  de  la  Liberté  pourroienr-ils  balancer  ? 
La  queftion  efl  donc  réfoiue , Sc  fe  trouve  réduite  1 
fes  véritables  termes:  £ft-il , ou  neft-il  pas  utile  a la 
Nation  que  Louis  meure  ? Vos  intentions  font  pures , 
mais  vous  pouvez  vous  tromper,  8c  cette  erreur  feroit 
un  crime  , fi  vous  refofiez  d’adopter  le  feul  moyen  d’en 
prévenir  les  dangers. 

Je  ne  demande  pas  que  l’on  renvoie  au  Peuple  le  Juge- 
ment de  Louis.  Le  Souverain  , je  le  fais , n’a  pas  le  droit 
de  prononcer  lui-même  la  condamnation  d’un  individu  : . 
niais  à lui  feul  appartient  le  droit  de  faire  grâce,  8c  vous 
n’avez  pas  celui  de  l’en  priver.  Qu’on  ne  dife  pas  qu’il 
faudroit  fcumettre  au  Peuple  le  Jugement  de  tous  les 
criminels  ; Louis  fe  trouve  dans  un  cas  particulier  , ' 
puifque  les  criminels  ordinaires  font  punis  en  vertu  d’unis 
Loi  préexiftante  déjà  fan&ionnée  par  le  Peuple,  8c  que 
Louis  au  contraire,  ayant  en  fa  faveur  une  Loi  pofitive,  ne 
peut  être  jugé  que  d’après  lesLoix  de  la  juftice  éternelle. 

Barrere  lui-même-,  à qui  je  me  plais  à rendre  l’efn me 
qu’il  s’honore  d’avoir  pour  quelques  Membres  qui  ont  fou- 
tenu  [ opinion  contraire  à la  benne , a convenu  que  la  févé- 
jrité  des  principes  demandoit  la  ratification  du  Souverain. 
Il  l’a  rejetée  à caufe  des  inconvéniens  qui  pouvoient  en  ré- 
fulter  : mais  il  a fini  par  vous  dire  que  , quel  que  parti 
que  vous  adoptiez  , par-tout  il  voyoit  des  écueils  , 
8c  que  le  feul  moyen  de  les  éviter,  ércit  de  fe  réunir 
tous  vers  une  feule  opinion.  Eh  bien  ! Citoyens,  réunif- 
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fons-noüs  en  faveur  des  principes , puifquedans  tous  les 
fyftémes  , il  eft  également  impollible  de  calculer  les  dan- 
gers qu  ils  peuvent  enfanter. 

En  combattant  1 argument  tiré  par  Vergniaud  de 
l’invioiabiiité  conftitutionnel’e  Barrere  vous  a dit  en- 
core que  la  Nation  av  ait  elle- même  enlevé  à Louis  fon 
inviolabilité,  en  ratifiant  l’atteinte  portée  a fa  liberté 
par  rÂlîèmblée  Légiflativé  :mais  de  ce  que  le  Peuple  a 
approuvé  fon  incarcération  , peut-on  en  conclure  quil 
ait  ratifié  d’avance  fon  fupplice? 

Enfin  ceux  qui  combattent  l’opinion  qui  tend  à 
foumettre  le  Jugement  cpie  vous  rendrez  an  Souverain , 
vous  ont  fait  craindre  la  lenteur  de  cette  mefure;  mais 
la  réponfe  eft  facile.  Lou’s  a régné  vingt  ans  j il  n’a  pu 
étonner  en  France  le  génie  de  la  Liberté  ; un  délai  de 
vingt  jours  ne  fauroit  compromettre  le  falut  de  la  Ré- 
publique : de  dans  une  circonltance  aulîi  majeure  , 
quand  > par  une  faulle  mefure , vous  pouvez  précipiter 
l’Etat  vers  des  malheurs  incalculables  , quand  vous  avez 
'un  moyen  facile  de  prompt  d’écarter  les  dangers  de  votre 
décifion  , je  le  répété , ce  feroit  un  crime  de  ne  pas 
l’adopter. 

Quel  que  foit  le  Jugement  que  vous  rendiez  , j’appuie 
la  proportion  de  le  foumettre  à la  ratification,  du  Sou- 
verain, avec  cet  amendement,  que  le  moment  de  cette 
ratification  dépendra  des  circonftances , & du  genre  de 
peine  qui  fera  prononcé. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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